


















3 - Extinction d'un PACS

En cas de résiliation d'un PACS (d'un commun accord pour les deux partenaires ou unilatéralement) la liquidation des 
parts indivises sera effectuée conformément aux règles applicables au partage (application de l'article 832 du Code 
civil par renvoi de l'article 515-6) avec possibilité d'attribution préférentielle des parts sociales à l’autre partenaire, 
moyennant le paiement d'une soulte.

A défaut d'accord unanime, la demande d'attribution préférentielle sera portée devant le juge compétent qui, si 
chaque partenaire réclame l’attribution du même bien, statuera en tenant compte des aptitudes de chacun à gérer 
l'entreprise et à s'y maintenir et de la durée de leur participation personnelle à l’activité de l'entreprise.

Article 13 - INDIVISIBILITE DES PARTS SOCIALES

Les parts sociales sont indivisibles à l’égard de la société qui ne reconnaît qu’un seul propriétaire pour chacune d’elles.

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l’un d’entre eux pour les représenter auprès de la société ; à défaut 
d’entente, il appartient à l’indivisaire le plus diligeant de faire désigner par justice un mandataire chargé de les 
représenter.

Lorsque les parts sociales font l’objet d’un démembrement - usufruit d’une part et nue-propriété d’autre part, 
l’usufruitier exerce le droit de vote attaché aux parts dont la propriété est démembrée à l’exception des décisions 
relatives à la prorogation, la fusion, la scission ou la transformation de la société en une autre forme, pour lesquelles 
le droit de vote est réservé au profit du seul nu-propriétaire.

Pour toute décision autre que celles visées à l’alinéa qui précède, le nu-propriétaire bénéficie de la même information 
et est convoqué dans les mêmes formes et délais que l’usufruitier aux assemblée générales de la société auxquelles il 
assiste sans voix délibérative ; il est, dans les mêmes conditions, informé des consultations écrites et appelé aux actes 
constatant des décisions sociales. 

Précision étant ici faite que les décisions pour lesquelles le droit de vote est réservé au nu-propriétaire sont prises à 
l’unanimité des voix présentes ou représentées. 

Article 14 - DROITS DES ASSOCIES

1 - Droits attribués aux parts

Chaque part donne droit à une fraction des bénéfices et de l'actif social proportionnellement au nombre de parts 
existantes.

Les droits attachés aux parts d'industrie sont fixés lors de la création desdites parts.

2 - Transmission des droits

Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La propriété d'une part 
emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement prises par les associés.

Les représentants, ayants droit, conjoint et héritiers d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, 
requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en demander le partage ou le licitation.



















Article 30 - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

I- Dispositions générales

Le bénéfice net de l’exercice est déterminé, pour chaque exercice, déduction faite des frais généraux et autres charges 
de la Société, y compris les éventuels amorissements et provisions nécessaires.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l’exercice diminué des pertes antérieures et augmenté 
des reports bénéficiaires.

Ce bénéfice est réparti entre les associés, proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacun d’eux. Il est 
inscrit à leur crédit dans les livres sociaux, ou versé effectivement à la date fixée, soit par les associés, soit, à défaut, 
par la gérance.

Toutefois, les associés peuvent décider qu’une partie ou la totalité du bénéfice sera reportée à nouveau ou affectée à 
toutes réserves générales ou spéciales qu’ils auront créées.

Les pertes, s’il en existe, sont, selon la décision de l’assemblée générale, supportées par chaque associé à proportion 
de ses droits dans le capital ou imputées sur le compte « report à nouveau » créditeur puis sur les réserves, le solde, 
s’il y a lieu, étant inscrit au compte « report à nouveau » pour être imputé sur les bénéfices ultérieures et/ou 
directement pris en charge par les associés dans la proportion de leurs droits sociaux.

II- Dispositions particulières en cas de démembrement de propriété

En cas de démembrement des titres sociaux, il est opéré une distinction entre résultat courant et exceptionnel.
Les usufruitiers jouissent sur le résultat courant des mêmes prérogatives qu’un associé. Ils peuvent, sauf abus de 
jouissance et dans la limite de l’intérêt social, répartir entre eux à proportion des droits qu’ils détiennent en usufruit 
dans le capital, le résultat courant de l’exercice et le report à nouveau.

Le résultat exceptionnel, lequel résulte notamment de la cession d’immobilisations telles que titres de participation ou 
immeuble social, est, lorsqu’il est positif, soit réparti entre les nus-propriétaires à proportion du nombre de parts 
détenues par chacun d'eux, sous réserve du droit des usufruitiers de reporter leur droit sur les sommes distribuées 
selon les règles du quasi-usufruit (sans besoin de fournir caution), soit affecté en tout ou partie à tous fonds de 
réserve avec ou sans distinction spéciale.

La décision d’affecter le résultat exceptionnel relève de la compétence des seuls usufruitiers.

Pareillement, les sommes prélevées sur les réserves sont l’apanage des nus-propriétaires, sous réserve cependant du 
droit des usufruitiers de reporter leurs droits sur les sommes ainsi distribuées selon les règles du quasi-usufruit (sans 
besoin de fournir caution).

De même, le boni de liquidation éventuel sera réparti entre les nus-propriétaires à proportion du nombre de parts 
détenues par chacun d’eux, sous réserve du droit des usufruitiers de reporter leur droit sur les sommes distribuées 
selon les règles du quasi-usufruit (sans besoin de fournir caution).
En cas de distribution prélevée sur les réserves, ou sur un résultat exceptionnel, ou au jour de la distribution du boni 
de liquidation, les usufruitiers pourront toutefois renoncer au report de leur droit d’usufruit sur le dividende 
correspondant qui sera alors réparti entre usufruitiers et nus-propriétaires, cette répartition se faisant par application 
du barème de l’article 669 du Code Général des Impôts.

Dans les rapports entre usufruitier et nu-propriétaire, toute perte née de l’exploitation courante oblige définitivement 
l’usufruitier ; toute perte exceptionnelle incombe définitivement au nu-propriétaire. 






